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DANS le cadre du Pro-gramme d'audit obliga-toire des États membres del'Organisation maritime in-ternationale (OMI), le se-crétaire général de l'OMI adépêché une équipe d'au-dit au Gabon, sous la direc-tion de Caroline Neuman.Cette opération decontrôle a pour objectifd'évaluer le niveau de miseen œuvre, par l'administra-tion maritime gabonaise,des instruments pertinentsde l'OMI, et de déceler lesinsuffisances tant adminis-tratives que techniquesdans leur application. Pour cette étude, le direc-teur général de la Marinemarchande, Léon NdongNteme, a donné, hier à Li-breville, à la cérémonied'ouverture, la liste desinstruments qui serontpassés en revue : les
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Flavienne Mfoumou Ondo (3e à d) et son collègue du Budget, Mathias Otounga Ossibadjouo, entourés des hauts fonctionnaires de l'OMI, au
démarrage de l'audit. Photo de droite : Les personnels de la Marine marchande.
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Il s’agit d’un cadre normatif
qui réglemente les activités
de l’administration fores-
tière, tout en cherchant à
bonifier l'action de cette
entité vis-à-vis des usagers.LA ministre de l’Economieforestière, de la Pêche et del'Environnement, chargéede la protection et de lagestion des écosystèmes,Estelle Ondo, a présidé,hier, à Libreville, la céré-monie de remise officielledu manuel de procéduresdes services de l’adminis-

tration forestière. Il s'agitd'un document élaborépour répondre à l’exigencede la protection de l’envi-ronnement et des écosys-tèmes aquatiques, ainsique celle liée à la gestionde la transformation et à lacommercialisation desproduits forestiers autresque le bois d’œuvre.C’est donc un cadre norma-tif d’exercice des activitésliées aux secteurs forêt etenvironnement qui, selonla ministre, permettra demieux gérer et contrôlerl’exploitation forestière.En priorité, ce documents’adresse à l’administra-tion forestière, parce qu'ilrecentre ses activités. Maisles opérateurs écono-
miques des secteurs fores-tier et environnementalsont également concernéspar ce manuel, en ce qu’il

va leur permettre de com-prendre davantage com-ment les agents del’administration forestière

peuvent les aider à déve-lopper et à pérenniserleurs activités. «Le document repose sur le
dispositif législatif existant,
complété par des textes
d’application qui définis-
sent le contenu et la légalité
des produits provenant de
l’exploitation des ressources
forestières et environne-
mentales», a indiqué la mi-nistre.L’intérêt de cette brochureest d'autant plus avéré que,jusqu’ici, les procéduresapplicables pour les mis-sions des agents du minis-tère de l’Economieforestière n’ont jamais faitl’objet d’une descriptionformelle. Elles étaient toutsimplement dispersées

dans de nombreux textes,selon Esther Ntsame Al-loghe, inspecteur généraldes services du ministèrede l’Economie forestière.« Le manuel des procédures
a aussi pour vocation de
mettre un terme aux déra-
pages qui, jusqu’à présent,
ont émaillé le fonctionne-
ment de l’administration fo-
restière, et d’en finir avec le
climat de suspicion qui a
tendance à prévaloir entre
les agents et les opérateurs
économiques de la filière
forêt-bois », a souligné, deson côté, la ministre Ondo. Une façon pour elle, appa-remment, de dénoncer lespots-de-vin.

Le gouvernement se dote d’un manuel de procédures
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La ministre de l'Economie forestière, Estelle Ondo (c)
lors de la cérémonie de remise du manuel de pro-
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LE 17 mars, la police fédé-rale brésilienne a annoncél'opération d'investigationappelée "Carne Fraca"(chaire faible), concernantla certification de viande etproduits de viande par desfonctionnaires du minis-tère de l'Agriculture duBrésil, dans 21 unités deproduction. Trois d'entreelles ont vu leurs opéra-tions suspendues et toutesles 21 sont entrain d'êtrere-inspectées pour vérifierla conformité des produits.En outre, les autorisationsd'exportations octroyées àces 21 unités ont été sus-

pendues de manière pré-ventive.L'opération de la policebrésilienne fait preuve dela transparence et de lacrédibilité des contrôlesexistants. L'enquête a étéouverte et entièrementréalisée par les autoritésbrésiliennes. Les contrôlessanitaires brésiliens sontsolides et dignes deconfiance. Le ministère del'Agriculture est largementreconnu pour son serviced'inspection rigoureux etrobuste des produits d'ori-gine animale, qui garantitla sécurité et la qualité deces aliments.Le Brésil se classe parmiles plus grands exporta-teurs de protéines ani-males au monde, et lesstandards d'excellence de

nos produits sont parmi lesmeilleurs du monde.Viandes et produits deviandes brésiliens de hautequalité sont exportés versplus de 150 pays. Vu la di-mension de ces exporta-tions, le système devigilance sanitaire brési-lien est parmi les plus fré-quemment et strictementaudités et surveillés dansle monde entier. Il répond aux normes deplusieurs marchés très exi-geants, qui demandent desinspections périodiquessupplémentaires, ainsi quele suivi et audit interne etexterne basé sur l'évalua-tion des risques.Bien que les allégations demauvaise conduite desfonctionnaires du minis-tère de l'Agriculture soient

très sérieuses, elles doi-vent être mises en pers-pective :- Parmi les 11.000 em-ployés du MAPA, 2.300sont des inspecteurs tra-vaillant à l'inspection sani-taire des produitsanimaux, mais seulement33 d'entre eux font l'objetd'une enquête pourconduite inappropriée ;tous les fonctionnaires ontété suspendus, en atten-dant la fin des procéduresadministratives en cours,en plus de la procédure cri-minelle déjà lancée ; - Sur les 4.837 unités detransformation de pro-duits animaux faisant l'ob-jet d'inspections sanitairesfédérales, seules 21 ont étéimpliquées dans des irré-gularités de "Carne Fraca".

Ces faits permettent deconsidérer les irrégularitéssous investigation commecas isolés ; - En 2016 seulement,853.000 expéditions deproduits d'origine animaledu Brésil ont été réalisées.Parmi celles-ci, seules 184expéditions ont été jugéesnon-conformes par les au-torités importatrices, sou-vent pas en raison deconditions sanitaires, maispour problèmes d'étique-tage ou de documentationincomplète.- Enfin, les enquêtes ne vi-sent pas les systèmes d’ins-pection de l'agriculture etde l'élevage en place, dontla rigueur est largement re-connue, mais plutôtquelques cas de mauvaiseconduite professionnelle.

Le Brésil réaffirme soncompromis avec la qualitéet l'efficacité des pro-grammes sanitaires offi-ciels et des contrôlesspécifiques sur les ali-ments d'origine animaleproduits au pays. Les pro-tocoles et procédures desurveillance du ministèrede l'Agriculture sont effi-caces et donnent lieu à desaliments de haute qualitéet sûrs pour la consomma-tion. Le gouvernement brésilienréitère son engagement àaméliorer constammentles garanties de nos sys-tèmes de contrôle sani-taire.
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conventions de Solas74 surla sauvegarde de la vie hu-maine en mer ; Marpol73pour la prévention de lapollution par les navires ;Colreg portant sur le règle-ment international pourprévenir les abordages enmer ; STCW78 sur lesnormes de formation, decertification et de veille desgens de mer ; Load Lines66sur les lignes de chargesainsi que Tonnage69 sur le

jaugeage des navires. Une semaine durant, les ex-perts de l'agence spéciali-sée du système des Nationsunies pour les affaires ma-ritimes vont plancher surces différentes conven-tions, afin de déterminer leniveau d'implication duGabon en tant qu'État dupavillon, État côtier et duport.  « Cet audit va permettre au
Gabon de corriger toutes les

insuffisances et incohé-
rences qui seront observées
ou constatées par les audi-
teurs, en vue de nous arri-
mer aux standards
internationaux», a déclaréla ministre en charge desTransports, FlavienneMfoumou Ondo. L'expert Caroline Neumande France ajoutera, quant àelle : « cet audit ne se limite
pas à la direction générale
de la Marine marchande,

mais s'étend à l'ensemble
des ministères et entités du
Gabon impliqués dans le res-
pect des obligations décou-
lant des conventions de
l'OMI.»Mme Neuman a, en outre,relevé les nombreux avan-tages qu'offre cet exercice àun État audité. Il y a, entreautres, la facilitation durenforcement des capacitéset la fourniture d'une assis-tance technique en identi-

fiant les domaines qu'il se-rait souhaitable de déve-lopper davantage ; lafourniture des informa-tions qui l'aideront à appli-quer plus efficacement lesinstruments de l'OMI et lafourniture systématiquedes informations à l'OMI,permettant de réaliser unretour d’expériences, envue d'examiner l'efficacitéet le caractère appropriédes réglementations. 


